
   

 

Le mercredi matin 27 janvier, la DGGN a convoqué les organisations syndicales  

représentatives pour présenter le réajustement du plan de transformation de postes. Il s ’ agit 

de recentrer les personnels de chaque statut sur son cœur de métier. 

Si les quelques documents remis en amont de la réunion étaient déjà trop succincts quant au 

contenu de leurs données, les explications supplémentaires sont restées beaucoup trop  

général is tes.  Des t ransformat ions ( p os tes mi l i ta i res et  CSTAGN  

basculés en postes civils)  à hauteur de 1032 postes civils sont prévus ainsi que des détransformations 

( r emilitarisation )  à hauteur de 224 postes pour 2019. Une forte progression des postes à responsabilité pour les  

catégories A et B de personnels civils est annoncée. 

 Le Major Général assure qu'il est hors de question d'imposer une mobilité forcée aux agents impactés. Les 

groupements et compagnie ne seraient pas concernés, cette affirmation étant à prendre avec toutes les réserves  

nécessaires, les informations remontant du terrain démontrant le contraire. 

 Notre secrétaire générale, présente lors de cette réunion, a demandé à connaître les procédures envisagées 

quant aux recrutements nécessaires des agents pour atteindre la cible de 5079 postes civils ( + 108 cat A, + 309 cat B 

et + 614 cat C )  à l'horizon 2019. Aucune réponse significative n ’ a été apportée. Est demandé également dans 

quelles mesures seront associés les OS à cette gestion, question qui est restée à nouveau sans réponse concrète. 

 Le dossier de la NBI a également été abordé sans information préalable, avec pour conclusion la confirmation 

d'un retard de mise en œuvre que seul le SNAPATSI a dénoncé avec conviction, le jugeant inacceptable,  

l'administration étant fortement à défaut sur ce point là. 

La réunion s'est achevée sur un point des modifications envisagées sous CLEPSYDRE, pour la plupart validées par le 

SDPRH, mais en attente de décision des « chefs ». 
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